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Après avoir étudié le fonctionne-
ment et les problèmes des institu-
tions représentatives dans sa trilo-
gie Le sacre du citoyen. Histoire du 
suffrage universel en France 
(Gallimard, 1992 ; Le peuple 
introuvable. Histoire de la représen-
tation démocratique en France 
(1998) et La démocratie inachevée. 
Histoire de la souveraineté du peu-
ple en France (2000), Pierre 
Rosanvallon a entamé avec Le 
modèle politique français (Seuil, 
2004) une étude des résistances de 
la société civile au jacobinisme. 
Poussant plus son exploration, il 
donne aujourd'hui un ouvrage qui 
fera date sur les formes politiques 
de la défiance et plus généralement 
les contre-pouvoirs. 

Toute démocratie est composée 
d'un volet « électoral-représentatif » 
(élections, décisions gouvernemen-
tales, votes des assemblées) et d'un 
volet d'expression, de contestation 
et de défiance : une « contre-démo-
cratie », qui va des contre-pouvoirs 
institutionnalisés (justice, autorités 
indépendantes) aux mouvements 
insurrectionnels en passant par le 
vote protestataire, les mouvements 
d'opinion, les grèves. « Cette 
contre-démocratie n'est pas le 
contraire de la démocratie. C'est 
plutôt la forme de la démocratie qui 
contrarie l'autre, la démocratie des 
pouvoirs indirects disséminés dans 

le corps social. » Démocratie et 
contre-démocratie font système, 
chacune a besoin de l'autre. 

Pierre Rosanvallon distingue 
trois modalités principales de la 
contre-démocratie : surveillance, 
empêchement, mise à l'épreuve 
d'un jugement. Mais elle s'exprime 
aussi dans ce que l'on nomme un 
peu rapidement le vote protesta-
taire. 

A l'opposé de ceux qui dénoncent 
les mouvements sociaux ou les 
votes négatifs qui ont marqué les 
dernières consultations, Pierre 
Rosanvallon considère qu'il s'agit là 
d'actes démocratiques. Non, le peu-
ple n'a pas abandonné l'espace poli-
tique. Il a seulement migré de la 
démocratie à la contre-démocratie. 

Ce faisant, et c'est là que le bât 
blesse, il renonce à une certaine 
forme d'efficacité. La contre-démo-
cratie a en effet pour caractéristi-
que de « superposer une activité 
démocratique et des effets non-poli-
tiques». En attesterait le slogan 
altermondialiste de « changer le 
monde sans prendre le pouvoir », et 
plus généralement la mue de la 
révolution, projet politique, en radi-
calité, posture « impolitique ». 

Et c'est bien cette perte d'effi-
cience qui fait problème, car avec 
elle le peuple perd l'exercice de sa 



souveraineté. Le populisme en 
serait l'illustration même, qui vient 
retirer au peuple ses prérogatives 
de jugement et de veto, de vigilance 
lorsqu'il « prétend résoudre la diffi-
culté de figurer le peuple en ressus-
citant son unité et son homogénéité 
sur un mode imaginaire, dans une 
prise de distance radicale avec ce 
qui est censé s'y opposer : l'étran-
ger, l'ennemi, l'oligarchie, les éli-
tes ». On pourrait ajouter la mon-
dialisation... Loin de permettre 
l'expression des modalités du 
contre-pouvoir, le populisme est 
ainsi donné comme « une politique 

pure de l'impolitique, une anti-poli-
tique achevée, une contre-démocra-
tie absolue ». 

Exercice légitime dans son fon-
dement, mais constamment menacé 
de dériver vers des formes non-
démocratiques, la contre-démocra-
tie doit ainsi être envisagée avec 
prudence. Comment mieux l'articu-
ler au système représentatif ? C'est 
l'une des questions qui restent en 
suspens dans cet ouvrage. Mais la 
démocratie reste elle aussi inache-
vée... 

Martine Zuber 
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Dans ses précédents ouvrages et 
en particulier Tous sublimes, 
Bernard Gazier se montrait résolu-
ment optimiste dans son exploration 
d'un nouveau modèle social. Sans 
changer de direction, il semble avoir 
pris la mesure des résistances et des 
peurs qui travaillent la société fran-
çaise, en consacrant de longs déve-
loppements aux jeu des acteurs et à 
la crise du CPE. Mais en faisant le 
choix d'écrire son nouvel ouvrage 
avec Peter Auer, un économiste d'ori-
gine autrichienne qui dirige une 
équipe de recherche de l'emploi au 
Bureau international du travail, il 
indique implicitement la voie à sui-
vre pour enfin construire une sécuri-
sation des parcours faisant la part de 

la flexibilité sans sombrer dans la 
précarité. 

Bernard Gazier et Peter Auer 
militent en effet pour une sortie du 
cadre franco-français et la recherche 
d'un modèle social européen, sans 
chercher pour autant à copier/coller 
telle organisation sociale « parfaite » 
d'un pays vers un autre. 

Trois pays sortent du lot, le 
fameux « top model » danois, 
l'Irlande et l'Autriche ; mais tous 
trois, précisément, ont bâti du « sur 
mesure » en rapport avec leurs spé-
cificités. On ajoutera que leur taille, 
celles de grosses régions, les rend 
sans doute plus aisés à réformer que 
les grandes économies continentales, 


